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Les Rencontres de l’ORIV sont des conférences-débat ouvertes au grand public, portant sur des sujets 

d’actualité en lien avec les thématiques de travail de l’Observatoire Régional de l’Intégration et de la 

Ville. 

Le 7 juin 2012 l’Observatoire a invité Renaud Epstein2, maître de conférences à l’Université de Nantes, 

pour une intervention sur la dépolitisation de la Rénovation Urbaine, ou plutôt sur le « succès politique 

d’une politique en échec ». En effet, les médias, les acteurs de l’aménagement et des élus de tous 

bords l’affirment régulièrement : « la rénovation urbaine est un succès incontestable », qui dénote au 

sein d’une politique de la ville dont l’échec est réaffirmé à intervalles réguliers. Cette double affirmation 

du succès de la rénovation urbaine et de l’échec de la politique de la ville est pour le moins paradoxale, 

cette dernière se réduisant tendanciellement à la première. Elle l’est d’autant plus que si la rénovation 

urbaine a produit des réalisations visibles, elle n’a pas permis d’atteindre les résultats attendus. 

Comment expliquer cet étrange consensus autour de la rénovation urbaine ? Quelles sont les raisons 

du succès politique d’une politique en échec ? 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
1
 Pour de plus longs développements sur les analyses sommairement présentées dans le présent compte-rendu, voir : 

Epstein R. (2012) « ANRU : Mission accomplie ? » in Donzelot J. (dir.) A quoi sert la rénovation urbaine ?, Paris : PUF ; 
Epstein R. (à paraître) « Politique de la ville, rénovation urbaine, égalité territoriale : quel est le problème ? » in Houard N. 
(dir) Politique de la ville : perspectives internationales, Paris : la Documentation française. 
2 Les propos ci-après n’engagent que son auteur. 
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Le pari de la rénovation urbaine  

La loi d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine du 1er aout 2003 (dite loi 

Borloo) a marqué une rupture dans l’histoire de la politique de la ville. Cette rupture est d’abord 

institutionnelle et procédurale, avec le remplacement de l’approche bottom-up des contractualisations 

territoriales par une approche top-down déclinant localement des programmes nationaux, mais elle est 

aussi substantielle. Jusqu’au vote de cette loi, qui lui a assigné un objectif univoque de réduction des 

inégalités sociales entre les territoires (en l’occurrence, entre les ZUS et le reste des villes), les objectifs 

de la politique de la ville étaient restés indéfinis à l’échelon national. Il revenait aux acteurs locaux de 

les définir, sur la base d’un diagnostic et d’un projet indexés sur un diagnostic territorialisé des 

phénomènes d’exclusion socio-spatiale. La politique de la ville présentait ainsi la particularité de 

demeurer largement procédurale à l’échelon national, sa substance étant définie localement. Les 

partenaires locaux chargés d’énoncer les orientations et le contenu de la politique de la ville pouvaient 

s’inscrire dans de multiples orientations stratégiques, correspondant à des approches contrastées du 

« problème des quartiers » : une approche jacobine qui les abordait sous l’angle du handicap ; à 

l’inverse, une approche communautarienne qui les considérait au prisme de leurs ressources ; enfin une 

approche réformiste qui voyait dans ces quartiers des symptômes de dysfonctionnements plus larges. 

Chacune de ces trois approches a connu son heure de gloire dans la courte histoire de la politique de la 

ville. La première approche, jacobine, est devenue hégémonique avec la loi Borloo, mais elle était 

présente dans les répertoires de la politique de la ville depuis ses origines  ; la seconde, d’inspiration 

communautarienne, a guidé le développement social des quartiers des années 1980 ; la troisième, 

réformiste, s’est incarnée dans les contrats de ville des années 1990. On peut enfin noter que le 

quinquennat de Nicolas Sarkozy a vu émerger une quatrième approche, d’inspiration néo-conservatrice, 

qui érige les quartiers prioritaires de la politique de la ville en menace pour la société. 

 

QUATRE APPROCHES DU « PROBLEME DES QUARTIERS » 

Approche Enjeu Objectifs Réalisations Exemples 

Jacobine 

« en finir avec les ghettos » 

Quartier = problème 

(concentration de 
handicaps) 

Réduction des écarts 

(remise à niveau du stock / 
dilution par les flux) 

Renforcement des 
services publics / 

démolition 

ZEP 

PNRU 

Communautarienne 

« vive les quartiers 
populaires » 

Quartier = solution 

(ressources potentielles) 

Reconnaissance et 
empowerement 

(renforcement des capacités 
d’action autonome des 

individus et des groupes) 

Soutien aux 
initiatives et 

mobilisations 
collectives 

Fonds de participation 

Régies de quartier 

Echanges des savoirs 

Cultures urbaines 

Micro-crédit 

Talents des cités 

Réformiste 

« des laboratoires où 
s’invente la ville de demain 

» 

Quartier = symptôme 

(causes à l’échelle de la 
ville) 

 

Territorialisation 
(adaptation des politiques 
publiques aux mutations 

socio-urbaines) 

Expérimentations 
intra et inter-

institutionnelles 

Police de proximité 

PLIE 

Lutte contre les 
discriminations 

Néo-conservatrice 

« des quartiers aux mains 
des caïds et des barbus » 

Quartier = menace 

(communautarisme qui 
sape les valeurs de la 

République) 

Maintien de l’ordre public et 
social 

Exfiltration des 
méritant(e)s et 
punition des 

déviants 

Internats d’excellence 

Busing 

Prévention 
situationnelle 
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La loi Borloo a marqué la victoire de la première approche, en faisant le pari d’une normalisation sociale 

des quartiers par une action urbaine. Ce pari, qui s’était ébauché avec la politique de renouvellement 

urbain lancée en 1999, a été radicalisé par l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine instituée en 

2003, porteuse d’une doctrine qu’on peut résumer par deux énoncés complémentaires : la cohésion par 

la mixité sociale et l’intégration par la banalisation urbaine. Le soutien de l’ANRU aux projets locaux de 

rénovation urbaine est en effet conditionné à une transformation combinée du parc de logements et de 

la forme urbaine des grands ensembles, dont les effets sociaux attendus sont doubles : d’un côté, une 

modification du peuplement de ces quartiers, la mutation urbaine devant conduire à l’attraction dans ces 

quartiers spécialisés de populations moins pauvres et surtout –même si cela demeure indicible– moins 

colorées ; de l’autre, une transformation de leur fonctionnement social, en faisant disparaître toutes les 

caractéristiques urbanistiques héritées du Mouvement moderne (séparation des fonctions, 

indifférenciation des logements, disparition des rues et autres frontières marquant la propriété des 

espaces…) jugées responsables de leur faible attractivité résidentielle et de leurs dysfonctionnements 

sociaux.  

 

Un fait incontestable : le succès politique de la 
rénovation urbaine 

Le pari de la rénovation urbaine a rapidement été couronné de succès, sur le plan politique et 

médiatique du moins. Les maires, les bailleurs sociaux, les urbanistes et les aménageurs se sont 

engagés comme un seul homme dans la démolition des grands ensembles avec un enthousiasme qui 

n’est pas sans rappeler celui de leurs prédécesseurs au moment de leur érection. 

Cet enthousiasme a été alimenté par une intense activité de communication de l’ANRU en direction des 

maires, pour qu’ils s’engagent au plus vite dans le programme, et du grand public, qu’il fallait 

convaincre que le « Plan Marshall pour les banlieues » maintes fois promis était devenu réalité. De fait, 

les projets de renouvellement urbain (GPV et ORU) qui étaient en cours dans une centaine de villes 

sont devenus des opérations concrètes, souvent bien plus massives que ce qui avait été initialement 

envisagé, et l’ANRU a réussi à susciter de nouveaux projets dans plus de trois cents autres villes qui 

n’avaient, pour la majorité d’entre elles, jamais envisagé la démolition-reconstruction de leurs quartiers 

d’habitat social. En parvenant à obtenir la mobilisation de centaines de villes dans son programme, 

l’Agence a fait d’une pierre deux coups. Tout d’abord, elle a pu attirer des milliards d’euros des 

collectivités locales et des HLM vers le PNRU, pour une contribution étatique limitée : près des deux 

tiers des 40 milliards d’euros de travaux prévus sur la période 2004-2013 sont pris en charge par les 

bailleurs sociaux (42% du total) et les collectivités (21%) ; quant aux subventions de l’ANRU, 

légèrement inférieures à 30% du coût estimé du programme, elles proviennent pour l’essentiel des 

caisses du 1% logement. Ensuite, l’inscription de toutes les grandes villes, de la quasi-totalité des villes 

moyennes et d’un grand nombre de communes de banlieue dans le PNRU a permis à l’Agence de 

s’assurer un soutien indéfectible de maires de tous bords, d’autant plus utile que nombre d’eux sont 

cumulards. Elle s’est ainsi constitué un puissant réseau d’affidés permettant la mobilisation des 

ressources des différents niveaux de collectivités tout en empêchant l’émergence d’un débat public sur 
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un programme totalement dépolitisé, bénéficiant d’un consensus politique inébranlable, résistant même 

à l’épreuve du feu des émeutes de l’automne 2005. 

 

Force est de constater qu’à la différence de tous les autres programmes et actions développés par 

politique de la ville depuis le début des années 1980, dont l’échec a été régulièrement proclamé, la 

réussite du PNRU a été unanimement saluée par les responsables politiques nationaux et locaux, à 

l’unisson des dirigeants du mouvement HLM et du 1% logement qui ont été les plus prompts à affirmer 

son « succès incontestable ». Loin de s’émousser avec le temps, le consensus politique qui entoure le 

PNRU s’est prolongé avec son avancée, renforcé par une abondante littérature officielle venue 

officialiser son succès, d’un rapport sénatorial titrant dès 2006 « L'Agence nationale pour la rénovation 

urbaine (ANRU) : un succès qui nous oblige »
3
 jusqu’au rapport 2011 du Conseil d’Evaluation et de 

Suivi de l’ANRU qui s’ouvre par un court texte de son président, Yazid Sabeg résumant parfaitement la 

tonalité générale
4
 : « Le PNRU entérine année après année son succès incontestable. Pour la première 

fois dans notre pays, un plan de correction des inégalités urbaines subies par des centaines de 

quartiers déshérités a atteint la plupart de ses objectifs initiaux sur une période longue de plus de 10 

ans. Désormais, de nombreuses réalisations concrètes sont visibles dans plus de 500 quartiers visés 

par le programme. Le développement de ces projets va se poursuivre jusqu’en 2018. Il va changer 

profondément le cadre de vie des habitants et bouleverser l’image des quartiers. La réussite de ce 

renouveau urbain est aussi reconnue par les habitants qui observent les premiers résultats visibles 

dans leur quartier et qui apprécient ces transformations. Plus encore, les habitants approuvent l’action 

publique volontariste qui a permis la réalisation des objectifs du plan dans un court laps de temps. Ils 

demandent une poursuite des efforts. » 

 

Des réalisations aux résultats : l’échec d’une politique  

Si le succès du PNRU peut ainsi être présenté comme incontestable, c’est d’abord parce que ses 

réalisations sont visibles, à la mesure du caractère spectaculaire de la disparition des traces du passé 

dans un nuage de poussière et une odeur de poudre. A la différence des actions d’animation, de 

prévention, d’éducation ou d’insertion développées dans les mêmes quartiers, invisibles pour ceux qui 

n’y résident pas, la rénovation urbaine produit des transformations que chacun peut voir. La démolition 

de barres et de tours, remplacées par des maisons de ville et de petits immeubles collectifs banalement 

disposés le long des voies nouvellement créées permet effectivement d’opérer une transformation aussi 

visible que pouvaient l’être ces quartiers hors normes dans le paysage urbain. 

Mais les réalisations du PNRU permettent-elles d’atteindre les résultats attendus, à savoir une réduction 

des inégalités territoriales ? Notons tout d’abord que ce programme de grande ampleur, dont les 

objectifs ont été révisés à la hausse par plusieurs lois, ne sera pas à la hauteur de ses ambitions. En 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
3
 Rapport d’information sénatorial signé par MM. Philippe Dallier et Roger Karoutchi 

4
 Cette célébration mérite d’autant plus d’être soulignée que les trois rapports annuels précédemment publiés par le CES 

avaient mis au jour les limites d’un PNRU jugé trop centralisé, trop focalisé sur l’habitat, marqué par un important déficit 
participatif et d’une efficacité limitée voire nulle en termes de mixité sociale et fonctionnelle. 
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dépit de fortes incitations de l’ANRU à la démolition massive, le renouvellement du parc de logement 

des quartiers visés sera somme toute limité : les conventions signées ne prévoient que 139 000 

démolitions et 133 000 reconstructions à l’horizon 2020, soit deux fois moins qu’escompté sur une 

période deux fois plus longue.  

S’il est possible de discuter le « succès incontestable » de la rénovation urbaine, c’est cependant moins 

sur ce registre de l’effectivité (le degré de réalisation du programme) que de l’efficacité et de l’impact, en 

considérant le lien entre réalisations (outputs) et résultats (outcomes). La confusion entre réalisations et 

résultats est quasiment systématique dans les jugements portés sur ce programme. Ainsi Xavier 

Darcos, alors ministre de tutelle de l’ANRU, a-t-il pu « salue[r] les résultats visibles et concrets obtenus 

par l’ANRU depuis 2004 »
5
 quelques jours après avoir reçu le rapport 2009 de l’ONZUS qui montrait 

que les objectifs de réduction significative des écarts entre les ZUS et leur environnement posés par la 

loi Borloo pour la période 2004-2008 n’avaient pas, loin s’en faut, été atteints. Car en dépit de la 

mobilisation de ressources colossales pour la rénovation urbaine, des transformations visibles que 

celle-ci a produites, les résultats ne sont pas au rendez-vous.  

Les opérations de rénovation urbaine sont dans l’ensemble appréciées par les habitants des quartiers 

visés (et plus encore par ceux des quartiers voisins). Mais l’amélioration du cadre de vie ne suffit 

généralement pas à restaurer l’attractivité des quartiers. Ces opérations n’ont eu qu’un effet limité en 

termes de mixité fonctionnelle et elles n’ont pas rétabli la mixité sociale désirée
6
. Au contraire, elles ont 

pu accélérer le départ des populations structurantes des quartiers, remplacés par des ménages plus 

défavorisés7, sans parvenir à organiser la dispersion des ménages défavorisés (50% des ménages 

relogés l’ont été dans le même quartier, 70% dans des quartiers pauvres), ni réussir à attirer dans l’offre 

neuve une clientèle correspondant au profil attendu. Qu’on l’apprécie à l’échelle des quartiers, où la 

démolition-reconstruction a produit de micro-fragmentations dans les grands ensembles, renforçant leur 

ségrégation interne
8
, ou à l’échelle des agglomérations, où les écarts entre les quartiers prioritaires et 

leur environnement renseignés par l’ONZUS ont été en s’accroissant depuis 2003, force est de 

constater que la rénovation urbaine est en échec au regard de son objectif de mixité sociale. 

 

Succès politique, échec d’une politique publique : 
le design institutionnel de la rénovation urbaine  

On peut donc parler, au sujet de la rénovation urbaine, d’un succès politique d’une politique en échec, 

pour souligner que les raisons du succès sont aussi les causes de cet échec, à savoir les options 

institutionnelles et instrumentales retenues dans la loi Borloo. Car la réforme de 2003, présentée 

comme une simple opération de simplification des circuits de financement visant à garantir qu’il y ait 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
5
 Communiqué de presse du 2 décembre 2009 

6
 Voir à ce sujet le rapport 2008 du CES de l’ANRU, qui se singularise au milieu des productions relatives au PNRU en 

opérant une distinction entre réalisations et résultats, comme l’indique son titre : « Rénovation urbaine 2004-2008 : Quels 
moyens pour quels résultats ? » 
7
 Sur ce plan, les ambitions rénovatrices auraient été, à en croire de nombreux élus locaux, contrecarrées par la mise en 

œuvre du droit au logement opposable. En l’état actuel des connaissances disponibles, ce diagnostic apparaît infondé. 
8
 Lelévrier C. (2010) La mixité dans la rénovation urbaine : dispersion ou re-concentration ?, Espaces et sociétés, 140-141. 
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« le "bon franc" au bon endroit et au bon moment », a eu des effets substantiels sur le contenu et les 

modalités de l’action publique dans les quartiers prioritaires. Le design institutionnel de la rénovation 

urbaine, fortement inspiré par les principes et préconisations du New Public Management 

(fragmentation des administrations en agences, gestion par programmes, introduction de mécanismes 

concurrentiels dans l’allocation des ressources, généralisation des systèmes de reporting…), a en effet 

permis d’obtenir l’engagement rapide des opérations et leur mise en œuvre effective. Mais ce succès 

s’est fait au prix d’une dissociation entre l’intervention urbaine et les interventions relevant d’autres 

champs sectoriels (social, scolaire, économique…), à un contournement des structures 

intercommunales au profit d’une gestion communale des reconstructions et des relogements, ainsi qu’à 

une mise à l’écart des habitants des démarches d’élaboration des projets visant à améliorer leur cadre 

de vie. Combinés, ces trois phénomènes – communalisation, sectorisation, non-participation – 

expliquent en grande partie l’échec du PNRU. 

Le choix de privilégier l’échelon communal pour la conception et la mise en œuvre des projets explique 

en grande partie le succès politique du programme, en facilitant l’engagement de maires de tous bords 

et l’obtention de ressources supplémentaires pour un programme sous-doté par l’Etat. Mais ce choix 

était incohérent sur le plan juridique (l’équilibre social de l’habitat figure parmi les compétences des 

communautés urbaines et d’agglomération) et surtout stratégique, puisqu’il rendait quasi-impossible la 

déconcentration de la pauvreté à l’échelle de l’agglomération. 

L’autonomisation de la rénovation urbaine vis-à-vis des autres politiques menées dans les mêmes 

quartiers est aussi en cause. Les projets de rénovation urbaine sont de purs projets d’aménagement. Le 

rabattement sectoriel opéré, qui peut s’expliquer par l’organisation institutionnelle mise en place (un 

programme structuré par des objectifs de production précis, piloté par une agence mono-tâche), s’est 

accompagné d’une standardisation des projets locaux. Car la mise en concurrence des territoires pour 

l’accès aux financements de l’ANRU a conduit les villes à proposer des projets correspondant 

précisément aux attentes du « guichet unique », pour s’assurer l’accès à ses crédits avant qu’ils ne 

s’épuisent. Sauf à croire que les problèmes complexes et multi-formes des quartiers populaires 

pouvaient se dissoudre dans le béton, les options institutionnelles retenues pour garantir le succès du 

PNRU le condamnaient donc à l’échec. 

Celui-ci était d’autant plus prévisible que les objectifs et les modes d’actions du PNRU rendaient difficile 

voire impossible la participation des habitants à l’élaboration et la mise en œuvre des opérations 

locales. Dès lors que l’objectif fixé était d’attirer de nouveaux habitants dans les quartiers, la 

participation de ceux qui y résidaient déjà, considérés comme la source du problème, n’était pas 

prioritaire. Si participation il y a eu, ce n’est qu’en aval de la décision, et elle était limitée dans son 

contenu (concertation sur des détails, accompagnement social du relogement, actions mémorielles), 

comme s’il s’agissait uniquement d’obtenir l’assentiment des indigènes. Comme le montrent la plupart 

des expériences étrangères, c’est pourtant par ce biais que les opérations d’aménagement conduites 

dans les quartiers pauvres peuvent avoir des effets d’entraînement social, bien plus que par une 

transformation de leur peuplement. 
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ANNEXE - Support d’intervention de Renaud Epstein lors de la Rencontre de l’ORIV 
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